
 
 APPEL D’OFFRE 

Appel d’offre pour recruter une firme ou un Consultant pour réaliser les travaux de 

réhabilitation des cinq (5) points d’eau.  

NB. Les candidats féminins sont vivement encouragés mais le générique masculin (« le consultant 

») est utilisé dans le document sans discrimination et dans le seul but d'alléger le texte. 

I- Introduction  

Par ces termes de référence, le Groupe d’appui au développement local (Gadel) entend recruter 

une firme ou un consultant pour réaliser les travaux de réhabilitation des points d’eau dans le cadre 

d’un projet financé par la Diakonie Katastrophenhilfe Haïti (DKH) intitulé « Réponse à la 

situation d'urgence alimentaire en Haïti, département du Nord-Ouest ».   

II- Historique  

Le Groupe d’Appui au Développement Local (Gadel) est une association sans but lucratif qui 

s’intéresse et s’engage dans le développement endogène d’Haïti à travers les axes de protection de 

l’environnement, l’amélioration de la sécurité alimentaire, la réduction des risques de catastrophes, 

la gestion de déchets et l’adaptation au changement climatique, tout en s’assurant du respect et de 

la dignité des communautés locales dans les zones d’intervention. La Gestion des Risques de 

Désastre (GRD) est le domaine de prédilection de GADEL de par ses expériences. Ainsi avec des 

fonds de la Diakonie Katastrophenhilfe (DKH), une organisation non-gouvernementale allemande 

qui œuvre essentiellement dans le domaine de l’humanitaire, des projets de gestion des risques de 

catastrophes ont été financés et implémentés, dans une logique de renforcement des capacités de 

préparation et de réponse aux catastrophes des communautés cibles.  En consortium avec Caritas 

Suisse et GIRADEL et financé par l’UE à travers le 11e FED1, Gadel contribue à l’amélioration 

de la sécurité alimentaire des familles vulnérables dans le Haut Nord-Ouest à travers le projet de 

renforcement de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle des populations vulnérables du bassin 

versant Port-de-Paix/Port-Margot, communes de Port-de-Paix, Anse-à-Fôleur, Saint-Louis-du-
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Nord. Dans cette même perspective il compte contribuer à l'amélioration de la sécurité 

alimentaire des familles en situation d'urgence alimentaire (IPC4) dans le département du 

Nord-Ouest. Ce projet est implémenté à partir de 1er septembre 2022 sur une durée d’un (1) an 

avec un financement de la Diakonie Katastrophenhilfe (DKH).  

 

III- Objectif de la mission   

La mission a pour objectif de recruter une firme ou un consultant pour réaliser les travaux de 

réhabilitation des cinq (5) points d’eau au niveau des zones cibles du projet.  

IV- Les Résultats attendus  

 Les cinq (5) points d’eau sont réhabilités ; 

 La boite de captage est sécurisée par chaque point d’eau ; 

 Un espace de collecte d’eau pour usage domestique est aménagé par chaque point d’eau ; 

 Un espace de baignade (deux douches) est construit par chaque point d’eau ; 

 Un espace de lessive est aménagé au niveau de chaque point d’eau ; 

 Un espace pour l’abreuvement d’animaux est aménagé par point d’eau.  

V- Location des cinq (5) points d’eau à réhabiliter  

Points d’eau 
Localisation 

Section communale Latitude Longitude 

Source Abricot 2e section Guinaudée 19.8417903 -73.1430227 

Source Nan Matin 2e section Guinaudée 19.835734 -73.1072874 

Source Nan Brinette 3e section Vieille 

Hatte 

19.7732101 -73.1424542 

Source Nan Frapier 3e section Vieille 

Hatte 

19.7875762 -73.1281146 



 
Source Citadelle 4e section La 

Montagne 

19.8155214 -73.1689725 

 

VI- Description sommaire des activités  

Les activités se regroupent en deux grandes phases distinctes : 

Etape 1 : La phase préparatoire ; 

Elle regroupe l’ensemble des activités nécessaires à la mise en œuvre effective des travaux.  

L’Elaboration du dossier d’exécution, l’aménagement de dépôts pour stocker les matériaux, 

l’identification et validation des matériaux en provenance des carrières locales, la mobilisation des 

ressources matérielles, humaines et équipements sont autant d’activités qui seront réalisées au 

cours de cette phase   

Etape 2 : La mise en œuvre proprement-dite des travaux 

Comme son nom l’indique, elle prend compte l’ensemble des activités relatives à la construction 

des ouvrages, depuis l’implantation jusqu’aux travaux de finition.  

1.1 Elaborations du dossier d’exécution 

Le dossier d’exécution sera élaboré à partir de nouvelles mesures effectuées. Il comprendra 

l’ensemble des plans d’exécutions rectifiés avec des détails techniques de construction et cotés 

dans le détail. Lesquels permettront de faire le métré précis devant faciliter la rectification si 

nécessaire du devis estimatif des travaux. 

Phase I : Phase préparatoire 

1.2 Aménagement de dépôt pour stocker matériaux  

A proximité du site d’intervention, un abri sera identifié et aménagé pour stocker matériaux. Il 

servira également de point de repère pour le personnel du Projet. 

1.3 Identification et validation des matériaux de carrières locales 

Des échantillons de matériaux prélevés des carrières locales seront appréciés qualitativement et 

visuellement par l’ingénieur superviseur ou la firme d’exécution au regard des spécificités 

techniques souhaitées pour validation. Ces matériaux peuvent être l’objet de tests et d’analyses de 



 
laboratoire dans la mesure que l’ingénieur ou la firme d’exécution juge que ces derniers sont 

pertinents. 

 

1.4 Mobilisation des ressources  

Après l’aménagement du dépôt, au regard du dossier d’exécution et sous l’égide de l’Ingénieur 

superviseur ou la firme d’exécution en charge du dossier, des matériaux préfabriqués qui seront 

acheminés et entreposés progressivement au dépôt seront acquis.  

1.5 Mobilisation du personnel de chantier 

Sous l’égide de l’Ingénieur superviseur, le personnel de chantier sera mobilisé par la firme 

d’exécution en consultation avec le staff technique du projet. Pour les ouvriers spécialisés et non 

spécialisés, les ressources humaines locales au regard des profils recherchés seront privilégiées. 

 VII- Profil de la firme ou le consultant   

La firme ou le consultant devra fournir les preuves de sa capacité à exécuter le présent contrat et 

la documentation y relative devra établir de manière satisfaisante à GADEL que la firme ou le 

consultant a les capacités techniques et productives nécessaires à l’exécution du contrat. La firme 

ou le consultant devra avoir au moins 5 années d’expérience générale dans la construction et avoir 

réalisé au moins 2 projets d’aménagement de point d’eau (citerne, réservoir, fontaine, kiosque, 

ligne de canalisations, etc.). Il doit disposer d’une équipe et notamment les ressources humaines 

suivantes :  

▪ Un ingénieur (civil ou rural ou hydraulique) en chef avec au moins 5 années d’expérience 

générale et ayant à son actif la réalisation d’au moins 3 projets de construction d’ouvrages d’eau 

potable ; 

 ▪ Un ingénieur résidant disposant au moins d’une licence en génie civil ou génie rural, avec une 

expérience générale d’au moins 3 années, et ayant à son actif la réalisation d’au moins 2 projets 

de construction d’ouvrages d’eau potable ;  



 
▪ Deux plombiers et deux maçons ayant au moins 5 ans d’expériences professionnelles 

pertinentes ; 

 ▪ Un charpentier ayant au moins 5 ans d’expériences professionnelles pertinentes.  

VIII- Soumission des offres  

Les soumissionnaires intéressés auront à constituer un dossier comprenant :  

a) Toutes les pièces administratives et fiscales nécessaires en rapport avec son statut et son 

éligibilité comme :  

▪ Documents de constitution de l’entreprise ; 

 ▪ Patente valide pour l'exercice fiscal en cours ; 

 ▪ Quitus fiscal valide au moment du dépôt de son offre ; 

 ▪ Carte d'immatriculation fiscale valide ; 

 ▪ Documents d’identification du représentant statutaire de la société (matricule fiscal, carte 

d’identification nationale) ; 

 ▪ Procuration notariée du signataire de la proposition, dans le cas où il n'est pas un représentant 

nommément désigné dans les statuts ;  

La non-présentation d’une des pièces suscitées applicable au prestataire en tant que Société, 

entraine le rejet de l’offre de la firme.  

b) Une proposition technique présentant les points ci-dessus et tenant compte des différentes 

composantes :  

▪ Une lettre de soumission ; 

 ▪ Une présentation détaillée du prestataire de service ;  



 
▪ Information pertinente sur l'expertise et la capacité du prestataire de service (la structure 

contractante et partenaires éventuels) ; 

 ▪ Liste des clients actuels et passés durant les 5 dernières années, références des travaux réalisés ; 

 ▪ La compréhension du mandat ;  

▪ La méthodologie proposée pour la réalisation de la prestation abordant l’ensemble des besoins 

exprimés dans les Termes de Référence ; 

 ▪ Composition de l’équipe : titre et rôle de chaque membre de l'équipe ; 

 ▪ L’expérience et la qualification des membres de l’équipe (soutenus par des Curriculum Vitae et 

la copie des diplômes) ; 

 ▪ Chronogramme détaillé de la prestation, et qui prend en compte le délai limité défini par le 

commanditaire ; 

▪ Toute documentation jugée pertinente par le prestataire de services pour justifier de sa capacité 

à délivrer un service de qualité ; 

 ▪ Des exemples de prestations réalisées dans ce domaine. 

c) Une Offre financière soumise en dollars américains (USD) prenant tous les couts relatifs à la 

réalisation de la prestation. Toute question liée à la logistique (en particulier son transport sur le 

terrain) sera à la charge du prestataire de service. En conséquence, il est responsable de tout 

accident susceptible de lui arriver dans le cadre de sa mission. 

IX-  Durée de la prestation 

 La durée de la prestation ne doit pas dépasser trois (3) mois allant de la date du 1er versement ou 

avance de démarrage jusqu’à la présentation du rapport final et à la remise des travaux réalisés. 

  

 



 
 

X- Modalités de recrutement  

 Le prestataire sera recruté sur la base d’un Marché National (Appel d’offre national : AON) qui 

prendra notamment en compte son expertise et expérience dans le domaine, la qualité de 

proposition de l’expertise technique (les consultants), la méthodologie proposée pour la réalisation 

des travaux, le calendrier proposé et la proposition financière. Et l’offre la mieux notée sera retenue 

pour le marché. 

XI- Conditions générales  

Les firmes ou les consultants intéressés devraient adresser une demande des fiches techniques des 

différents points d’eau à réhabiliter par email au moins une semaine avant la date de clôture de 

l’AO à l’adresse suivante :  gadel_haiti@hotmail.fr    

 

XII- Dépôt et dates limites 

L’offre technique et l’offre financière devront être soumises au bureau de Gadel au plus tard le 

Lundi 24 avril 2023 à 4h00 PM, à l’adresse email suivante :  gadel_haiti@hotmail.fr ou de passer : 

Au bureau de Gadel à la 1ère Ruelle Chalet, 2e impasse à droite, Port-de-Paix.  
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